La réforme constitutionnelle et les 

nouveaux pouvoirs du Parlement


Études d’impact
2
Le partage de la maîtrise de l’ordre du jour
3
Instauration d’un délai entre le dépôt d’un projet de loi et son examen en séance publique
4
Augmentation du nombre des commissions permanentes
4
L’examen en séance du texte de la commission
5
Élargissement du droit d’amende-ment
6
Le vote des résolutions parlementaires
6
L’extension des pouvoirs de contrôle
7
Le renforcement des pouvoirs du Parlement
8
Source
8


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement

	Études d’impact 

(entrée en vigueur au 

1er sept 2009)
	Consulter les parties prenantes :

Le gouvernement doit assortir ses projets de loi d’études d’impact. Celles-ci doivent être jointes aux projets de loi, dès leur transmission au Conseil d’Etat et déposées sur le bureau de la 1ère assemblée saisie en même temps que le projet de loi et doivent :

· Définir les objectifs poursuivis par le projet de loi, son articulation avec le droit européen existant, son impact sur l’ordre juridique interne

· Exposer les incidences économiques, financières, sociales, environnementales d’un projet de réforme ainsi que les coûts et bénéfices financiers attendus

· Indiquer les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d’Etat

· Lister les textes d’applications nécessaires

Opportunités et recommandation :

1. La réalisation d’études d’impact donne aux parties prenantes, la possibilité d’émettre un avis sur l’opportunité de la loi ou sur ses conséquences.

2. l convient de développer des argumentations étayées et chiffrées pour nourrir ces études d’impact par l’envoi de notes ou par la participation à des auditions.
3. Les parties prenantes doivent tirer parti de la meilleure visibilité qu’offrent les études d’impact pour anticiper la mise en oeuvre de projet de loi, ou a contrario, de l’absence d’étude d’impact lorsque le gouvernement procède par amendements.


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement, suite
	Le partage de la maîtrise de l’ordre du jour 

(art 48)
	Un nouvel espace pour l’initiative parlementaire : 
· Deux semaines de séances sur quatre sont désormais réservées par priorité, et dans l’ordre que le gouvernement a fixé, à l’examen des textes et aux débats dont il demande l’inscription à l’ordre du jour :

· Les  deux autres semaines de séances sont réservées à l’ordre du jour fixé par le Parlement

· Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l’initiative des groupes de l’opposition ou des groupes minoritaires de l’assemblée intéressée

Opportunités et conséquences institutionnelles :

1. Cette mesure renforce les pouvoirs du Parlement en lui permettant de maîtriser jusqu’à la moitié de son ordre du jour

2. La mise en œuvre effective appelle un changement culturel au niveau politique et suppose que les parlementaires trouvent des idées et le personnel nécessaires pour pourvoir en propositions de loi les semaines d’initiative parlementaire (innovation majeure)

3. Les parties prenantes pourraient être force de proposition auprès des parlementaires, mais aussi des groupes politiques au sein du Parlement et des partis politiques à l’extérieur car ils seront sollicités pour rédiger des propositions de loi
Risque : le nombre de propositions de lois inspirées par le Gouvernement pourrait augmenter puisqu’elles échappent au processus consultatif auquel sont soumis les projets de loi


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement, suite
	Instauration d’un délai entre le dépôt d’un projet de loi et son examen en séance publique 

(art 42 et 46)
	Plus de temps pour informer les élus et mobiliser des relais d’opinion : 
La discussion en séance publique, en 1ère lecture, d’un projet ou d’une proposition de loi ne pourra désormais intervenir qu’à expiration d’un délai :

· 6 semaines après son dépôt devant la 1ère assemblée saisie (jusqu’à présent la Constitution imposait le respect d’un délai limité à 15 jours)

· 4 semaines à compter de la transmission du texte voté par la 1ère assemblée saisie, devant la 2nde assemblée saisie

Conséquences institutionnelles :

1. Cette mesure vise à améliorer la qualité des lois en donnant aux assemblées plus de temps pour examiner les textes dont elles sont saisies (valorisation du travail des commissions)

2. L’instauration d’un délai entre le dépôt d’un projet de loi et son examen en séance publique permet :

a. Aux parlementaires d’étudier en profondeur les textes de loi, leur
       contenu et leur portée.
b. Aux commissions de réaliser davantage d’auditions des acteurs
       concernés et de travailler plus sereinement.
c. Aux parties prenantes d’être sensibilisées de façon plus
       pédagogique sur un temps plus long.
d. Aux relais d’opinion, aux médias, aux associations, aux experts
       d’être mobilisées auprès d’un élu pour créer des enjeux.
e. Aux alliances de se fédérer et de rechercher des compromis
       entre les parties prenantes, préalablement au vote 


	Augmentation du nombre des commissions permanentes 

(art 43)
	Chaque assemblée peut désormais porter de 6 à 8 le nombre de ses commissions permanentes.

Conséquences institutionnelles et opportunités:

1. Cette mesure vise à rendre le travail des commissions parlementaires plus efficace, en renforçant la cohérence de leurs compétences et en resserrant leurs effectifs.

2. Des champs nouveaux de réflexion, comme le développement durable et une commission des affaires sociales dédiées, sont mis en place.

3. La spécialisation des parlementaires escomptables du fait d’une nouvelle segmentation devrait conduire à une meilleure prise en compte des analyses des parties prenantes.

4. Les commissions saisies pour avis peuvent constituer des points d’appui pour obtenir, par un effet de levier, des compromis avec la commission saisie au fond. 

Important : cette mesure devrait améliorer la qualité du débat en le structurant autour de la saisine de multiples commissions.


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement, suite
	L’examen en séance du texte de la commission

 (art 42)
	L’argumentation technique renforcée, le poids du Gouvernement relativisé : l’examen en séance publique des projets et proposition de loi porte désormais sur le texte amendé et voté par la commission saisie au fond. 

Conséquences institutionnelles :

· Cette mesure a pour objectif de fluidifier le travail parlementaire et d’optimiser le temps de la discussion en séance publique

· Elle valorise le rôle des commissions qui sont désormais le principal lieu de travail législatif

Conséquences immédiates :

1. Si le Gouvernement n’est pas favorable à un amendement voté en commission, il devra présenter un amendement de suppressions de séance et convaincre sa majorité de désavouer la commission pour revenir au texte initial.

2. La consécration des rôles des commissions, pourrait conduire à une montée en puissance des parlementaires spécialisés par rapport aux généralistes.

3. La mesure devrait permettre au débat de gagner en profondeur et d’être davantage fondé sur la confrontation d’analyses étayées par des faits et des chiffres.

Opportunités :

1. Le poids de l’argumentaire technique sur celui de l’affiliation politique est renforcé et élève le niveau de technicité du travail législatif

2. Les associations et entreprises doivent impérativement intervenir en amont de la discussion en séance publique auprès des membres de la commission saisie au fond (l’essentiel se joue dorénavant au stade des commissions)

a. Elles doivent se doter d’argumentaires solides et didactiques pour nourrir les débats en commission et défendre les consensus au stade de l’exécutif. 


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement, suite
	Élargis-sement du droit d’amende-ment

 (art 44 et 45)
	Une liberté accrue dans l’élaboration de la loi : Des modifications sont apportées au droit d’amendement, reconnu aux parlementaires et au Gouvernement :

· Tout amendement est recevable en 1ère lecture dès lors qu’il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis sous réserve des dispositions constitutionnelles actuelles relatives à l’irrecevabilité financière et législative. Les présidents des assemblées peuvent s’opposer à l’irrecevabilité législative d’un amendement.

· Le droit d’amendement s’exerce en séance et en commission. Les règlements des assemblées peuvent par ailleurs prévoir des conditions dans lesquelles les délais de dépôts d’amendements pour tous les parlementaires peuvent être rouverts.
Conséquences institutionnelles :

1. Ces dispositions ouvrent davantage de possibilités pour les parlementaires d’amender les projets et propositions de loi, puisque :

a. Les amendements ayant un lien même indirect avec le texte seront recevables, ce qui réduit considérablement le risque de rejet en tant que cavalier législatif (dépourvu de lien avec l’objet du texte)

Opportunités : 
2. Les acteurs économiques etc, doivent systématiser leur veille à l’ensemble des textes de loi présentant un lien, même ténu, avec les problématiques susceptibles de les affecter.
3. Il convient de sensibiliser plus largement les parlementaires, puisque l’ensemble des membres du Parlement, membres d’une commission saisie au fond ou non, dispose désormais d’une double fenêtre


	Le vote des résolutions parlementai-res

 (art 34-1)
	Un nouveau support au service du débat public :
· Les assemblées ont désormais la faculté de voter des résolutions, selon  des conditions votées par la loi organique. 

· Les propositions de résolution inscrites à l’ordre du jour font l’objet d’un examen et d’un vote en séance. Elles ne peuvent faire l’objet d’aucun amendement.

Conséquences institutionnelles :

1. Les résolutions mettent le Parlement français à parité avec le Parlement européen (résolution du Parlement européen)

2. Elles font émerger des débats au sein de l’espace public.


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement, suite
	L’extension des pouvoirs de contrôle

 (art 47-2, 48, 50-1, 70)
	Plus de fenêtres pour interpeller le gouvernement : Le Parlement voit ses missions de contrôle de l’action du Gouvernement renforcée par une série de dispositions.

· La définition d’une mission d’évaluation des politiques publiques pour l’exercice de laquelle le Parlement peut demander l’assistance de la Cour des comptes

· La possibilité pour un groupe parlementaire de solliciter, sur un sujet donné, un débat précédé d’une déclaration du Gouvernement$L’instauration d’au moins une séance par semaine de question au Gouvernement.

Conséquences institutionnelles :

Réaffirmation de la mission de contrôle du gouvernement qui :

1. vise à conforter le rôle du Parlement en matière d’évaluation politique,

2. donne des outils supplémentaires pour susciter de nouveaux débats et interroger le Gouvernement sur sa position sur un sujet particulier,

3. nécessité pour les ministres et le Gouvernement dans son ensemble, de se préparer à des interpellations de parlementaires plus nombreuses et plus précises. 
Opportunités et recommandations :

1. Obtenir du Gouvernement qu’il clarifie sa position sur un thème ou de s’assurer qu’il tient ses engagements grâce à l’extension des pouvoirs du Parlement.

2. S’adresser aux parlementaires de l’opposition comme de la majorité

3. renforcer le dialogue avec l’administration et les ministères concernés pour que les cabinets ministériels disposent d’éléments de réponse aux questions des parlementaires.


Réforme constitutionnelle et nouveaux pouvoirs du Parlement






	Le renforcement des pouvoirs du Parlement 

(art 88-4, 88-5,88-6,88-7)
	Un nouveau point d’appui pour traiter des questions européennes : Le Parlement peut désormais adopter des résolutions européennes sur les projets ou propositions d’actes législatifs européens ainsi que sur tout document émanant d’une institution de l’Union Européenne, selon les modalités fixées par le règlement de chaque assemblée.

L’Assemblée nationale ou le Sénat peuvent également :

· Émettre un avis motivé sur la conformité d’un projet d’acte législatif européen au principe de subsidiarité.

· Former un recours devant la Cour de justice de l’Union européenne contre un acte législatif européen pour violation du principe de subsidiarité.

· S’opposer à une modification des règles d’adoption d’actes de l’Union européenne par le vote d’une motion adoptée en termes identiques par les deux assemblées. 

A noter : il est instituer au sein de chaque assemblée parlementaire, une commission chargée des affaires européennes.

Conséquences institutionnelles innovantes :

1. Dorénavant le Parlement peut, de sa propre initiative, prendre position sur tout document de l’Union européenne et en particulier sur tout projet d’acte européen (il peut s’autosaisir sur tous les sujets comme, par exemple les prix agricoles, les quotas laitiers, etc)
2. L’ancienne « délégation aux affaires européennes » est devenue «  commission aux affaires européennes »
Ces dispositions rendent possible un meilleur ancrage des problématiques européennes sur la scène politique nationale.

OBJECTIF : coordonner lobbying national et européen, à travers notamment, une veille croisée. 

	Source
	http://cpca.asso.fr
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